En 2005 la feuq  était 170 000, la fecq 60 000 et l’ASSÉ 20 000.

L’ASSÉ est souvent présentée comme un mouvement marginal, elle est présentée comme une frange radicale, le terme revient presque systématiquement pour nous décrire. 
Revendications des différents regroupements :

La CASSÉE adopte à son congrès de fondation officiel du 26-27 février la plate-forme suivante :

Qu'il abolisse rétroactivement la dernière réforme de l'Aide Financière aux Études et retire la coupure de 103 millions;
Qu'il reconnaisse l'autonomie des étudiantes et étudiants dès le départ du domicile familial; 
Que le gouvernement révise le système d'Aide Financière aux Études et bonifie le montant en bourse accordé aux familles monoparentales;
Qu'il renonce au Remboursement Proportionnel au Revenu (RPR);
Que la politique sur les frais de scolarité des étudiantes internationales et étudiants internationaux soit rigoureusement appliquée; et qu'en ce sens, soient condamnées les hausses unilatérales perpétrées par les universités McGill et Concordia. 

Ces revendications s'inscrivent dans la perspective d'obtenir une éducation gratuite et de qualité ainsi qu'un régime d'Aide Financière aux Études qui éliminerait l'endettement étudiant par la conversion des prêts en bourses et qui garantirait un niveau de vie au- dessus du seuil de la pauvreté à tous les étudiants et toutes les étudiantes, y compris les étudiantes internationales et étudiants internationaux. 
De plus, considérant que le réseau collégial est lui aussi grandement menacé par les projets de décentralisation du gouvernement libéral, la Coalition revendique du gouvernement: 
Qu'il renonce à tout projet de décentralisation et d'arrimage au marché du réseau collégial afin d'en garantir l'accessibilité et la qualité. 
La Coalition se positionne contre le fait que les présentes revendications soient satisfaites au prix d'un dégel des frais de scolarité et de toute autre coupure dans les programmes socIaux 
Les fédés, de leur côté, demandent que la décision de transférer 103 millions de bourses vers des prêts soit abolie. 

Leurs préférences en négociation étaient, en ordre de priorité à gagner:
1- Abolition complète rétroactive du 103 millions de prêts et le ramener vers des bourses;
2- Abolition complète au prochain budget;
3- Abolition partielle au prochain budget;
4- Programme de remise de dette de valeur de 103 millions pour les plus démunis;
5- Programme de remise de dette de moins de 103 millions pour les plus démunis;
6- Autres mesures d'atténuation.
Première rencontre avec Fournier : 24 février 2005 (FECQ-FEUQ)

Argument de Fournier sur la violence : je suis ministre de l’éducation, pas de la sécurité publique. Je gère donc les dossiers issus de l’éducation, pas de la violence sur la propriété privée ou publique. Si il y a de la violence, des bras cassés et des gens qui vont à l’hopital, il n’y aura pas de communications. L’événement déclencheur de l’imposition de ce cadre de négociation vient de Montebello. Il s’agit de sa première intervention publique. Réaction de la FEUQ : « Des actions violentes, il n’y en aura plus organisées par la FEUQ. On a vu que ça a profondément choqué les québécois. Tenez pour acquis que ça ne se reproduira plus sous notre bannière. » 

Le mouvement a starté pour vrai avec 33 000 étudiants en GGI le jeudi 24 février.
Il y a eu une manif d’environ 1000 personnes la journée même à mtl, leadé par la cassée. 2 actes de vandalismes mineurs.

Congrès de « fondation » de la CASSÉE : 26-27 février 2005. Il y a 40 000 étudiants en grève à ce moment, selon le PV. 

Y va falloir un QG pour le comité médias. 

Le 27 février, les gens âgées de 40 à 60 ans sont les moins convaincus des revendications étudiantes, selon Léger Marketing. 

Le discours sur la crainte de se faire récupérer par les fédés semble très présent publiquement. 

La FEUQ encourage ses assos à prendre des mandats de grève dès le 24-25 février, mais sans se mouiller trop pour la grève. Mais elle se mouille plus pour la grève après la rencontre infructueuse du 24 avec Fournier, en marge de son congrès qui est la même fin de semaine que celui de la CASSÉE. Elle lance une campagne de pub télé en même temps. 

Utiliser des ratios du genre : 1 étudiants sur 10 sont en grève, etc. Donc si actuellement on est 399 000 étudiant-es au post-secondaire (en automne  2011, faudra tcheker pour hiver 2012) et qu’on démarre la grève à 40 000, ça fait un étudiant sur 10. Tcheker la courbe de fréquentation scolaire en terme purement numérique depuis 2000 (mettons). En 2007-08 on était environ 425 000 et en 2005 il y a 450 000 étudiants. 

1er mars, la Presse dit qu’on est 40 000 en grève. 
Congrès à Limoilou.
Le cégep de Limoilou a vu ses élèves voter contre la grève par 56 voix.  Un discours anti-fédé est mis de l’avant.
Le 1er mars, le cabinet du ministre invite la cassée sur la table de négo. Le cabinet prétend l’avoir fait avant même qu’on en fasse la demande.  « Le ministre est ouvert à rencontrer ses représentants s’ils renoncent publiquement à utiliser la violence comme moyens de revendications ». « On n’appelle pas à la violence. On veut des manifesations festives et créatrices pour que tout le monde se sentent inclus », répond Éric Martin. 

Les étudiants québécois sont les mieux traités du monde, dit le ministre en réaction aux pub des fédés sur l’endettement étudiant. L’ASSÉ profite d’un point de presse pour réagir à la demande du ministe de négocier pour distribuer un tableau où le Canada apparaît au 3e rang des pays industrialisés où les frais sont les plus hauts. 

Le 1er mars, les fédés continuent d’encourager leurs membres à se prendre des mandats de grève. 

3 mars, ça dit 45 000 en grève dans le Devoir (Xavier Lafrance). 2 mars la Presse dit plus de 50 000 (Éric Martin). Y ont de la misère à avoir une cohérence entre eux sur les chiffres, faut être plus tight. Le 2 mars la Presse dit que la cassée représente 52 000 grévistes dans un encadré. 

2 mars, JdeM : le cégep de st-laurent laisse planer un report de la session d’hiver à l’automne suivant. « Le Cégep de Saint·Laurent a déjà appliqué ce scénario à l'automne 1973.”


Le jeudi 3 mars dans le Devoir, on dit que la FECQ invitera officiellement cette journée-là ses 60 000 membres à entrer en ggi et qu’ils le seront probablement tous avant le 16 mars, date de leur manif nationale, et la fecq lance un ultimatum au gouvernement cette journée-là. Ça semble une réplique au fait que le gouvernement ne les a pas réinvité sur la table de négo, que le dossier traîne en longueur et que le gouvernement ne donne pas de réponse depuis leur rencontre de la semaine d’avant et au fait que 3 de leurs assos entrent en ggi cette journée-là (ce qui représente 10 000 étudiants de plus). On dit plus de 50 000 en grève avec la cassée, ça semble être le vrai chiffre.

Sondage FEUQ- Léger Marketing : 71% des québécois sont défavorables à la décision du gouvernement Charest. 

Manif du 3 mars à Sherbrooke : On évalue à environ 3 000-4 000 étudiants. Aucune violence de la part des manifestants ou de la police. On a la confirmation qu’on rencontre Fournier le 9 mars.

Le 4 mars, devant l’ampleur du mouvement de grève avec la fecq qui entre dans le bal et la feuq qui va bientôt suivre, Fournier commence à paniquer et dit qu’il ne reconnaît pas le droit à la GGI. On est environ 70 000 en grève à ce moment. Il brandit la menace de la perte de la session et des diplômes à rabais. Il sort aussi l’argument comme quoi la grève coût 13 000$ par année par étudiant aux contribuables. L’argument est flou un peu… Les appuis internationaux des autres fédérations étudiantes dans le monde commencent à popper.

8 mars, le Métro dit qu’on est plus de 60 000 en grève, la Presse dit 68 000 et le Devoir environ 70 000. Déclaration de Fournier comme quoi on ne reverra pas la couleur des 103 millions, ce qui enflame les étudiants et d’autres acteurs publics. Premier appui d’un recteur aux revendications étudiantes, celui de l’UQAM (Roch Denis)... La FEUQ, en réaction aux propos du ministre, lance donc un appel à la GGI. À ce moment, ils ont 9 000 de leurs membres en GGI.
L’école secondaire le Vitrail rentre en GGI au même moment.

10 mars : Les ponts sont coupés entre Fournier et la CASSÉE entre autre à cause de l’occup de ses bureaux par des étudiants du Vieux. « M. Fournier n’est pas parvenu à convaincre la délégation de la coalition de se dissocier des gestes de vandalisme et de méfaits commis dans la journée. » Tant que la CASSÉE ne dénonce pas la violence à la table de négo avec le ministre, c’est le seul sujet de discussion. Une fois que c’est fait, le ministre est favorable à discuter des revendications étudiantes. La stratégie de la cassée à l’époque était de dire que « la cassée n’appelle pas à la violence ».
74 000 étudiant en grève. Selon le Devoir, 47 000 de ces étudiants sont représentés par la cassée.

Manif du 12 mars de la CASSÉE : plusieurs milliers d’étudiant, 8 000 selon les organisateurs. La cassée représente, selon la Presse, 50 000 des 85 000 étudiants en grève actuellement. 
« On ne négocie pas avec des casseurs. Durant notre rencontre avec eux (mercredi dernier), ils ont dit qu'il y avait à l'intérieur de leur groupe des factions violentes et qu'ils n'avaient pas l'intention de les exclure”, a dit à La Presse hier l'attché de presse du ministre, Stéphane Gosselin. 

Congrès du 13 mars Vieux: 

2. Considérant le refus du ministre de formuler des propositions quant aux revendications de la CASSÉÉ;
Que la CASSÉÉ mette de l'avant une stratégie de perturbation;
Que cette stratégie se concrétise par des actions locales et régionales dont aucun acteur ne sera à l'abris tant au niveau administratif, gouvernemental que privé. 

Que la semaine du 21 au 25 mars soit consacrée à des perturbations économiques. 

Putsch du comité médias.

On vote de participer à la manif du 16 mars des fédés. 

15 mars: on estime à 100 000 le nombre d’étudiant en grève. 18 000 sont membres de la feuq, 25 000 de la fecq, 45 000 de la cassée. 

Les fédés rencontrent le ministre et claquent la porte à cause de sa proposition de seulement 29 millions de $. 

Le 16 mars au matin, on mentionne 190 000 étudiants en grève au JdeM.

Manif du 16 mars: le métro mentionne 228 500 étudiants en grève. 

Le gouvernement propose 95,5 millions en bourses rétroactives (genre de programme de remise de dette suite à l’obtention d’un diplôme) et veut abolir le RPR (qu’il souhaitait mettre en place) en réponse à la manif. 
Le JdeM fronte avec 100 000 étudiants dans la rue. 

Sondage TVA Léger-Marketing: ¾ des répondants sont pour la proposition du gouvernement, 50% sont favorables à la grève contre 46%. 

Le 18 mars, Pabsta répond à un journaliste que la FEUQ est prête à mettre de l’eau dans son vin et à revoir leur revendication de 103 millions à la baisse si jamais le ministre propose 80  millions à la place. “C’est certain qu’on va le considérer.” Ça crée un frette et des réprimandes chez ses membres et pabsta se rétracte en disant que toute proposition va être présentée à ses AG, et dans un autre article il affirme que dire qu’il allait considérer à la baisse était une erreur. À la cassée on répète systématiquement qu’il faut aussi abolir la réforme de l’AFE, pas juste rétablir le 103 millions en bourses comme les fédés le demandent. 

Pendant que le ministre laisse mariner les étudiants avec sa proposition malgré le fait que les représentants la dénoncent dans les médias (le ministre espère que le fait de créer un débat public autour de sa proposition va calmer le jeu et la grève, surtout avec le sondage de TVA-Léger qui donne un appui favorable de la population à sa proposition), la fédé des cégep emboite le pas à la crepuq et demande un règlement rapide du conflit et parle de la perte de session. 

Congrès du 19-20 mars à Drummondville

Il est voté que la cassée appelle à une grève générale sociale. 

Il est voté de dénoncé la proposition du ministre dans les AG.

Il est voté de demander aux fédés de renoncer à négocier sans la cassée et si elles refusent, de les dénoncer. 

Il est voté de continuer à faire des actions de perturbation.

21 mars: La presse mentionne 160 000 étudiants en grève. 

50 000 sont dans la cassée

Le JdeM fait un article du style “des leaders étudiants peu occupés”

Les étudiants reconduisent la grève, preuve de leur rejet de la proposition du ministre.

L’ambiance qui se dégage des médias est que le mouvement continue à prendre de l’ampleur, notamment à cause d,une série d’actions organisées par les fédés et la cassée. Le 22 mars, on dénombre 170 000 étudiants en grève. Fournier dénonce le jusqu’au boutisme des étudiants. 

La feuq compte 56 000 étudiants en grève, la fecq 45 000, la cassée 50 000 et il y a 20 000 indépendants en grève. 

Le 23 mars, le gouvernement en rajoue et achète de l’espace publicitaire pour présenter sa proposition aux étudiants (la même sur la remise de dette mais plus bonifiée). Le gouvernement va faire un 2 semaines de battage médiatique publicitaire intense pour présenter son offre et tenter de faire renverser la vapeur.

Le blocage du port provoque des réactions médiatiques fortes. 

Le 24 mars, on compte environ 180 000 étudiants en grève. On parle de gestes de plus en plus musclés de la part des étudiants avec le vieux port et l’occup du bureau du patronat. 

La fédération des cégeps dit que si la grève est prolongée après le 1er avril, il va arriver des scénarios catastrophiques pour la session des étudiants. En effet, la loi oblige les cégep à donner 82 jours de cours obligatoires. Le 1er avril devient donc considéré par pas mal d’acteurs comme étant la date butoir pour régler le conflit, en plus du budget qui approche. 

24-25 mars : Fournier menace de prolonger le trimeste parce qu’il ne veut pas qu’on aille de diplôme à rabais, les fédés vont présenter une contre-proposition à Fournier (puiser dans l’étalement des baisses d’impôt promis par le gouvernement) et celui-ci la refuse en disant qu’il veut négocier le 103 millions à la baisse au lieu de négocier sur des solutions de financement du 103 millions coupés. Le fait que certains médias reprennent l’accusation de jusqu’au boutisme que Fournier utilise contre les étudiants motive le choix de la feuq de faire une contre-proposition, pour remettre l’opinion publique de leur bord.  

Manif 24 mars à Québec/occup des bureaux de l’AFE au complexe G : ça barde. 5000 étudiants dans les rues. Manif/occup organisée par la CASSÉE. Le nombre de grévistes ne baissent pas (180 000), la pression est continuelle et forte. 

26 mars : devant le refus de Fournier face à leur proposition sur les baisses d’impôt, les fédés + presse canadienne disent que le gouvernement va avoir de 20 à 30 millions de plus du fédéral avec l’augmentation car le budget Goodale augmente l’argent qu’il met dans le programme de prets et bourses canadiens. 

26-27 mars : Des experts consultés par le Devoir affirment que le fait que les étudiants et le gouvernement négocie publiquement via les médias n’est pas une bonne idée, que c’est une erreur. Ils disent que pour sortir de l’impasse, les discussions doivent se faire derrière des portes closes. On est encore 180 000 en grève à ce moment et l’opinion publique est de notre bord. 

Congrès de la CLASSE du 26 mars : 
1. Que la CASSÉÉ se positionne vigoureusement contre les dernières offres du ministre Fournier. 
2. Que la CASSÉÉ dénonce la courte vue du cadre budgétaire « immuable}) du gouvernement Charest et refuse de s'y soumettre lors de l'élaboration de contre-offres s'il y a lieu.

1. Que la CASSÉÉ interpelle les assemblées générales des associations étudiantes et les mouvements sociaux à prendre position pour la démission du gouvernement libéral. 
2. Que la CASSÉÉ affirme que la solution permettant de répondre à ses revendications réside dans l'élimination de l'évasion fiscale et dans une refonte de la fiscalité québécoise instaurant un système d'imposition réellement progressif et augmentant les taux réels d'imposition aux entreprises. 
1. Que la thématique de la semaine à venir soit: « Les droits sociaux: non négociables! Perturbons l'ordre social! » En ce sens, que nos actions soient l'occasion de démontrer notre solidarité avec tous les mouvements sociaux, notamment avec les assisté-e-s sociaux qui subissent en ce moment une coupure de 150 millions. De plus qu'elle soit l'occasion de rappeler la vision de l'éducation proposée par le CASSÉÉ. 
2. Que des manifestations régionales aient lieu vendredi le 1er avril à Montréal. Que la CASSÉÉ fasse une mobilisation pour une manifestation nationale le 14 avril. 
3. Que se tienne une action en solidarité avec les personnes assistées sociales organisée en collaboration avec l'Association pour la Défense des Droits Sociaux - Montréal Métropolitain (ADDS-MM), jeudi le 31 mars. 
27 mars: Michel Chartrand appuie la CASSÉE dans les médias, il était présent au congrès. 

Le 29 mars, on annonce la reprise des négociations entre Fournier et les fédés, qui élaborent un calendrier de rencontres cadencées dans les prochains jours. Il y a encore 175 000-180 000 grévistes, sur ça les fédés en représentent environ 110 000 et la cassée 50 000. On rappelle que les regroupements avaient rejeté la proposition du ministre de réinvestir 22,5 millions en bourses et 19 millions dans un programme de remise de dette. 

Les fédés reprennent la suggestion des experts qui disent qu’il ne faut pas négocier via les médias. Les échanges autour de la table de négo vont devenir confidentiels, le lieu, l’horaire et l’ordre du jour aussi, et la feuq promet de ramener les résultats finaux dans ses AG pour laisser les étudiants trancher. La FEUQ tient la ligne que la reprise des discussions est positive car ça démontre que les 2 cotés veulent régler le conflit, alors que la fecq tient une ligne qui dit que les 103 millions ne sont pas négociables (ligne que la feuq reprend dans un autre média). La CASSÉE avance le fait que 60 000 étudiants ont adopté sa plate-forme de revendications et qu’elle doit cesser d’être exclue des discussions. On promet d’autres actions musclées et on exige l’abolition de la réforme de l’AFE en plus du retour des 103 millions en bourses. Le JdeM dit que la grogne des étudiants se poursuit de plus belle, les fédés organisent aussi des actions/rassemblements de leur côté. 

On annonce que 100 000 travailleurs de l’éducation feront la grève pour des revendications propres à leur milieu. 

Le 30 mars toutes les AG reconduisent la grève selon le Devoir, et les 9 000 étudiants de l’UQTR reprennent le chemin de la grève ce qui fait augmenter le nombre de gréviste à environ 185 000. 

Le 31 mars, la feuq commande un sondage à léger-marketing qui affirme que 73% des québécois appui les étudiants dans leur revendication de retransférer les 103 millions en bourses. 63% des québécois sont également prêts à renconcer à une partie des baisses d’impôt pour se faire. 60% des gens pensent que les étudiants ne devraient pas accepter l’offre de 41,5 millions du ministre, qui inclut un programme de remise de dette. On annonce que les étudiants ont gagné la bataille des relations publiques contre le gouvernement. Les fédés n’ont toujours pas rencontré le gouvernement.
Le 30 mars au soir, 12 000 étudiants sont rassemblés à un gros show avec des gros noms de la scène artistique au parc lafontaine sur l’invitation des fédés. 

Le 1er avril on dit que ça a beaucoup bougé la veille : blocage, barricades, perturbation de la circulation, occup des locaux du PLQ à Québec, 2000 jeunes du secondaires qui manifestent à montréal, commando bouffe dans un IGA. Des experts disent que ça peut entraîner un switch de l’opinion publique vu que ce n’est pas des actions pacifiques mais la feuq dit dans une quote qu’elle n’est pas inquiète de ça. La session de 17 cégeps devient en jeu : la date fatidique du 1er avril obligerait ces cégeps à finir leur session en août. Les fédés négocient derrière des portes closes avec le gouvernement. La fondation des bourses du millénaire est autour de la table de négo, comme elle retient 70 millions étant donner le bris de contrat entre elle et le gouvernement causé par les compressions de 103 millions dans les bourses. 

2 avril : on annonce qu’une entente de principe a été conclu entre les fédés et le gouvernement. L’entente prévoit le retour des 103 millions dès 2006-2007 avec l’aide du fédéral étalée sur 4 ans (à chaque année pendant 4 ans la part de financement du fédéral dans le 103 millions diminue), et la fondation des bourses du millénaire veut allonger un 40 millions de plus étalé sur 4 ans, en plus des 70 millions (qui ne sont pas inclus dans l’entente) qu’elle donne annuellement. À noter que la FEUQ était au courant depuis juin que la fondation du millénaire pouvait allonger un 40 millions de plus. 

Il n’y aura pas d’argent frais réinjecté de la part de Québec part rapport à sa dernière offre du 15 mars (342 millions en 5 ans mis entièrement dans les bourses au lieu d’un programme de remise de dette). 25 millions par année pendant 4 ans sont issus du Programme canadien de prêts aux étudiants (surplus qui vient du budget Goodale, mais qui n’aurait pas été automatiquement attribué dans l’AFE par le gouvernement du Québec, il aurait pu l’utiliser pour faire autre chose, ce que l’attaché de presse de Fournier reconnaît publiquement). Il s’agit donc au final d’un réinvestissement en 6 ans de 482 des 618 millions supprimés des bourses et sur ça, 140 millions vient du fédéral. On ne revoit pas la couleur des 103 millions coupés cette année là et l’année suivante, on obtient seulement 70 millions pour abaisser le plafond de prêt. 

La FEUQ approuve l’entente en congrès à Rimouski alors que la FECQ refuse de recommander quoi que ce soit à ses membres. Encore quelques 185 000 étudiants sont en grève. Sur ça, 70 000 ne sont pas représentés par les fédés (50 000 cassée, 20 000 indépendants). La CASSÉE dénonce que c’est une entente à rabais et refuse de la recommander à ses membres. Le move de la FEUQ suit la logique suivante : ils pensaient que c’était la meilleure entente qu’ils pouvaient aller chercher donc ils ont « échangé » leur leadership auprès de leurs membres contre l’entente. « Donne-moi le plus que je veux et en échange j’utilise mon leadership pour arrêter le mouvement ».
Congrès de la CASSÉE du 2-3 avril à Québec:

1. Attendu que l'entente de principe issue des négociations entre les fédérations et le ministre ne répond pas aux revendications de la CASSÉÉ; 
Attendu que l'offre actuelle n'implique pas de réel réinvestissement de la part du gouvernement québécois et utilise des sommes déjà promises par le gouvernement fédéral; 
Attendu que le mouvement étudiant a pris une ampleur sans précédent et a suscité un débat de société; 
Attendu que la fin possible de la grève ne signifie pas une acceptation de la proposition du ministre et que la CASSÉÉ appelle à continuer la lutte pour le droit à l'éducation et la gratuité scolaire; 
Le Congrès de la CASSÉÉ juge les offres du ministre insuffisantes et appelle les assemblées générales à les rejeter. 

2. Attendu l'entente à rabais convenue entre les fédérations étudiantes et le gouvernement québécois; 
Attendu près de six semaines de grève au-delà de toute espérance menées par de nombreuses associations membres de la CASSÉÉ; 
Il est proposé; 
Que la CASSÉÉ dénonce la collaboration et le sabotage des fédérations qui nous ont privé du plein potentiel de gains créé par la grève et ont cautionné les stratégies de division du gouvernement malgré les appels de leurs propres membres; 
Que soit préparé des bilans de la grève pour le Congrès annuel en vue d'élaborer le plan d'action de la session prochaine et la préparation des luttes à venir, notamment celle contre le dégel des frais de scolarité; 
Que soit préparée la participation du mouvement étudiant aux luttes populaires et 
syndicales des prochains mois contre le gouvernement libéral. 
3. Que le Congrès de la CASSÉÉ recommande à ses membres de reconduire la grève jusqu'à l'obtention d'une entente de retour en classe conforme aux intérêts des étudiant- e-s. 

4. Que le Congrès de la CASSÉÉ propose à ses associations membres de s'engager à reprendre la grève si une seule session ou un seul cours est annulé sans l'assentiment des étudiants et étudiantes concerné-e-s et ce dans n'importe quel établissement qui a été en grève que ses étudiant-e-s aient été membre de la CASSÉÉ ou non. 
De surcroît, la CASSÉÉ appelle à ce que toutes les associations étudiantes du Québec prennent le même engagement 
Que cet engagement soit appelé: « T'en coule un, on plonge» 

5. Considérant les propos de Pier-André Bouchard Saint-Amant demandant d'accepter l'offre du ministre de l'Éducation; 
Considérant que seules les assemblées générales ont la légitimité de mettre fin à une grève; 
Que la CASSÉÉ réitère l'illégitimité de la FEUQ à appeler la fin de la grève alors que la FEUQ n'a pas amorcé ce mouvement. 

6. Que la CASSÉÉ exige que l'État québécois abandonne toutes les charges retenues contre les arrêté-e-s du mouvement de grève étudiante. 
1. Que le Comité maintien et élargissement de la grève fasse une tournée générale dans les associations de la FECQ, de la FEUQ et indépendantes ayant les revendications de la CASSÉÉ pour les encourager à rejeter l'entente de principe. 

2. Attendu qu'aucune de nos revendications ne figure à l'entente de principe prise entre le gouvernement et les fédérations étudiantes; 
Attendu que nous devons signifier avec des actions réelles notre opposition et notre 
mécontentement face aux mesures néo-libérales du gouvernement Charest; 
Attendu que des associations étudiantes membres de la CASSÉÉ revendiquent la démission du gouvernement; 
Attendu que le mouvement de grève déclenché par la CASSÉÉ a mis sur la place publique le discours sur la gratuité scolaire et l'accessibilité à l'éducation; 

Que la CASSÉÉ appelle une semaine de contestation nationale et de mobilisation en vue des manifestations nationales du 14 avril 2005. 
4 avril : La CASSÉE dit non à l’entente de principe. « Elle indique que l'entente fait fi des revendications de la CASSEE, dont le retrait rétroactif de la réforme de l'aide financière aux études. Elle affirme aussi que l'offre n'a aucune perspective à long terme sur la gratuité scolaire et ne comporte pas de mesures pour éradiquer l'endettèment des étudiants. Rappelons quë la FEUQ recommande à ses membres d'accepter l'entente, alors que la FECQ ne veùt pas influencer ses membres.”

L’ensemble de la réforme de l’aide financière est maintenue et l’entente ne parle pas de la décentralisation des cégeps ni du spectre des frais de scolarité.

Il y a une occup des bureaux de la feuq. 

5 avril : environ la moitié des étudiants reconduisent la grève (surtout dans les cégeps) et dénonce l’entente. 

6 avril: La Presse sort un article comme quoi le noyau dur des actions de perturbation de la CASSÉE n’est pas uniquement composé d’étudiants, on y retrouve aussi des membres de groupes anarchistes et communistes qui ne sont pas étudiants. Ça contribue à marginaliser la CASSÉE dans les médias. 
Des militants de la CASSÉE bloquent l’entrepôt de la SAQ à Montréal.
La cassée continue de réclamer au gouvernement de participer aux négos. Elle affirme que comme elle continue la grève et qu’ils sont 50 000, le gouvernement n’aura pas le choix de les écouter et de leur proposer quelque chose. Fournier rejette sa demande sur la base de la dénonciation de la violence. On sent que le ton des médias durci de plus en plus contre la CASSÉE.

Fournier met sur le compte de la mort du pape et du battage médiatique qui s’en est ensuivit le rejet de l’entente par plusieurs dizaines de milliers de personnes. 44 000 cégépiens poursuivre la grève, 27 000 cégépiens s’opposent à la poursuite de la grève et 36 000 membres de la feuq accepte l’entente contre 8 000 qui la rejète. 

7 avril : certains disent que le mouvement de grève s’essoufle, Valleyfield, Sherbrooke, Limoilou et St-Hyacinthe mette fin à la grève alors que Saint-Laurent la reconduit à seulement 51%. Mais 50 000 cégepiens continuent la grève vs 54 000 qui terminent la grève mais sur ces 54 000, plusieurs ont tout de même voté contre l’entente. 27 000 étudiants débrayent toujours à l’UQAM et 13 000 à Rimouski. La cassée estime représenter 20 200 grévistes. On estime que 80 000 étudiants ont rejeté l’entente vs 50 000 qui l’ont acceptés. 

8 avril : la cassée affirme que 100 000 étudiants ont rejeté l’offre mais ça ne stresse pas le gouvernement. Maisonneuve, Matane, Marie-Victorin et Sainte-Foy mettent fin à la grève tout en s’opposant à l’entente. Le fédéral confirme que les 100 millions en 4 ans du PCPE (programme canadien de prêt étudiants) sera bel et bien versé : il y avait un flou sur la question, car il n’y a pas d’entente signée formelle entre le fédéral et le provincial à ce sujet. 
Il y a une occup de la tour de la bourse le matin du 7 avril par une centaine de gréviste, il reste 50 000 personnes en grève. 
On sent que c’est la fin. La cassée songe à stopper le débrayage. On parle de conflit interne à la FEUQ et que plusieurs personnes envisagent la désaffiliation. 
Le Soleil révèle qu’Henri Massé, président de la FTQ, a joué un rôle de premier plan dans la supervision des négociations. Il a notamment aidé à relancer les négociations quand il y avait rupture de dialogue entre les étudiants et le gouvernement pendant 10 jours. 

9 avril : Tous les cégeps de la fecq sont maintenant de retour en classe. Les 2/3 des membres de la fecq votent en faveur de l’entente. Il reste 16 000 cégépiens en grève, 23 000 de l’UQAM, 2 500 à l’UDEM et 11 200 à l’Université Laval. Une cinquainte d’étudiants de la cassée ont bloqué l’autoroute 15. 

On remarque que les actions ne sont plus vraiment couvertes en priorité depuis quelques jours, ce qui retient surtout l’attention des médias c’est le nombre de gens qui approuvent l’entente et le nombre de gens qui continuent à être en grève. 

Congrès 9 et 10 avril à Sherbrooke :

1. Attendu près de six semaines de grève menées par de nombreuses associations membres de la CASSÉÉ;
Attendu que la grève a permis le lancement d'un débat de société autour de l'éducation; 

Attendu que de nombreuses associations étudiantes sont retournées en classe tout en rejetant l'entente intervenue entre les fédérations étudiantes et le ministre Fournier; 

Attendu que plusieurs associations étudiantes ont signifié leur refus de l'entente en reconduisant la grève; 

Que le Congrès de la CASSÉÉ invite les assemblées générales d'envisager la pertinence d'un repli stratégique en mettant un terme à la grève pour consolider les avancées réalisées par le syndicalisme étudiant au cours de la lutte, notamment: 
La pratique de la démocratie directe par la tenue d'assemblées générales fréquentes et populeuses;
La construction d'un mouvement étudiant combatif, notamment par la multiplication des actions de perturbations économiques; 
La mise en lumière de l'incapacité de la FECQ et de la FEUQ à défendre les intérêts matériels et moraux des étudiantes ct étudiants par l'usage de stratégies corporatistes de concertation et de gestion de coupures; 
La preuve faite de la nécessité et de l'efficacité d'une organisation nationale démocratique, indépendante et combative;
La preuve faite de la nécessité et de l'efficacité de la construction d'un rapport de force afin de faire reculer l'État néolibéral. 
Que ces avancées soient discutées dans les assemblées générales. 
2. Que la CASSÉÉ se dissocie de l'occupation des bureaux de la FEUQ survenue le 4 avril 2005 et des actes de vandalismes survenus lors de ladite occupation. 
1. Que la CASSÉÉ organise une manifestation créative, festive et fâchée le 14 avril ayant comme point de départ le Carré Berri à 16h et comme fin le bureau de Charest à 17h30. Exceptionnellement, que la CASSÉÉ ne paie pas les autobus pour ladite manifestation. Que le Regroupement des artistes très sensibilisés (RATS) soit délégué pour planifier le trajet ainsi que des activités créatives, festives et fâchées lors de la manifestation. Dans la mesure du possible qu'un évènement semblable soit organisé à Québec pour participer à « Bloquons Charest ». 

11 avril: La cassée met fin à la grève mais les moyens de pression se poursuivront. La cassée demande aux 30 000 étudiants encore en grève de mettre fin à la grève en faisant un repli stratégique. Dans le Devoir, la cassée dresse le bilan mitigé suivant: “Nous aurions pu obtenir plus que ce qu’il y a dans l’entente, mais la feuq et la fecq ont amoindri les revendications du mouvement en ne négociant que la remise en bourse des 103 millions de dollars (…) néanmoins cette grève a eu du bon: sans elle, il n’y aurait pas eu de réinvestissement. Ça valait la peine. Elle a aussi permis de consolider la pratique de l’Assemblée générale.” 
 

14 avril : Charest admet que la coupure de 103 millions étaient une erreur. 
Manif du 14 avril des syndicats/étudiants : Pabsta pris à parti par des militants de la cassée, qui lui jette de la boue et des objets. 

